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MAITRISE D’OUVRAGE – MAITRISE D’OEUVRE

Au sens de l'article 2 du C.C.A.G., le pouvoir adjudicateur est le maître de l'ouvrage pour le compte duquel les travaux sont exécutés. 

Le maître de l'ouvrage et le maître d’œuvre sont :
Commune de VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU

La personne signataire du marché est :
M. Philippe DUCENE maire

Les coordonnées du service chargé de la consultation sont les suivantes :

M. Philippe DUCENE
Commune de VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU
22 rue de la République 
Ste ALVERE 
24510 VAL de LOUYRE et CAUDEAU    

N° de téléphone : 05.53.73.55.80
 N° de télécopie : 05.53.73.55.99
Email : mairie@ville-sainte-alvere.fr
Article 1 : Objet de la consultation 

Objet des travaux 

Marché de revêtement, de renforcement et d’entretien des voiries communales  
       Lieux d’exécution : Commune de Val de Louyre et Caudeau 
      (villages de St Alvère, St Laurent des Bâtons et Cendrieux
La date du début des travaux est prévue le 17 juin 2024.

Article 2 : Durée 

La durée totale est de 1mois  
La durée d'exécution de l'accord-cadre commence à courir à partir de la notification d'attribution. 
L'ordre de service indiquera la date de début et la durée du chantier. 

Article 3 : Procédure de passation 

Conformément à l’article L2123-1 ; L2125-1 et R2121-1 à R2121-4 du Code de la Commande Public, l'accord-cadre est passé par procédure adaptée. 
Le pouvoir adjudicateur a prévu la possibilité de négocier mais se réserve le droit d'attribuer l'accord-cadre sur la base des offres initiales sans mener de négociations. 
Le pouvoir adjudicateur pourra décider de demander à tous les candidats de produire ou compléter leur dossier d’offre dans la limite d’un délai fixé lors de sa demande. 
Pour ce faire et selon son choix, le maître d’ouvrage pourra décider de conduire cette phase de dialogue avec le meilleur candidat, les 2 meilleurs candidats ou bien les 3 meilleurs candidats qui seront jugés sur la base des critères de sélection du présent marché public. 
Ce ou ces candidats seront jugés sur les 3 critères pondérés, cités ci-dessous. L’objet de la négociation est l’identification et la définition des solutions techniques susceptibles de satisfaire au mieux les besoins du maître d’ouvrage ainsi que la proposition financière du candidat. 

Ce dialogue sera conduit dans le strict respect du principe d’égalité de traitement de tous les candidats. Les informations données aux candidats ne pourront être de nature à avantager certains d’entre eux. Il ne peut être révélé aux autres candidats des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la discussion, sans l’accord de celui-ci. 
Après classement des offres finales, l’offre économiquement la plus avantageuse sera choisie, en application des critères. 

Article 4 : Allotissement 
Il est prévu une seule tranche de travaux

Article 5 : Dossier de consultation 

• Retrait du dossier de consultation 

Les documents de la consultation sont gratuitement mis à disposition des opérateurs économiques sur un profil d’acheteur à compter de la publication de l’avis d’appel public à la concurrence. 

A compter de la publication de l’avis d’appel à la concurrence (AAPC), le dossier de consultation est disponible gratuitement par téléchargement sur le profil d’acheteur de la collectivité à l’adresse suivante : http://marchespublics.dordogne.fr.

Les soumissionnaires ont la possibilité de retirer les DCE soit en s'identifiant soit de façon anonyme conformément à l'arrêté du 14 décembre 2009. 

L'identification lors du retrait d'un DCE est indispensable si les candidats souhaitent être tenus informés des modifications relatives à ce dossier ainsi que des éventuels avis rectificatifs ou déclarations sans suite. L'identification est simple, il suffit de donner son identifiant et mot de passe, lesquels sont uniques pour tous les candidats utilisant la plate-forme AWS-Achat. 

Inscription sur la plate-forme AWS-Achat :
 L'ouverture d'un compte AWS-Entreprises est simple et gratuite et permet d'accéder aux informations suivantes : 

· Téléchargement des DCE en mode identifié 
· Réponse par voie dématérialisée 
· Réception par mails des avis correspondants à vos critères dès leur publication 
· Correspondance sur les avis avec les acheteurs en toute transparence 

La procédure d'ouverture d'un compte entreprise est détaillée à l'adresse suivante :  http://www.marches-publics.info/kiosque/inscription.pdf

Aucune demande d'envoi du dossier sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le dossier de consultation comprend les éléments suivants : 
 Le règlement de la consultation (R.C.) 
 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes
 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 
 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés
 Le bordereau de prix unitaires (B.P.U.)
 Le détail quantitatif et estimatif (D.Q.E.)
 Les plans de localisation des travaux


Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents de l'accord-cadre, le délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations demandées ou des modifications apportées. 


Article 6 : Envoi des propositions 

Les plis doivent être remis au plus tard le mardi 14 mai 2024 à 12h. Les plis déposés postérieurement à la date et heure limites seront considérés comme étant hors délai. 
Les candidats devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique. 

LE MODE DE RÉPONSE SOUS FORMAT ÉLECTRONIQUE EST DONC OBLIGATOIRE

La présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée. 
Cette procédure permet aux candidats qui le souhaitent de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie électronique via le site : http://marchespublics.dordogne.fr qui met à disposition des candidats une aide technique pour le téléchargement du dossier de consultation et la constitution électronique de leur offre. 
En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas autorisée. 
A cet effet, il est rappelé que les candidats ne supportent aucun frais autre que ceux liés à l’accès au réseau et à l’obtention de la signature électronique. 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 
Le pli doit contenir les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : pdf, rtf, doc(x), odf, xls(x), txt, jpeg, ppt, -les fichiers générés aux formats précédents et compressés au format Zip (.zip) -. 
Les candidatures et les offres doivent être transmises dans des conditions qui permettent d’authentifier la signature de la personne habilitée à engager l’entreprise dans les conditions prévues aux articles 1174 et suivants du code civil. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée au stade du dépôt dans le cadre de cette consultation. 
Les Conditions Générales d'Utilisation de la plate-forme AWS-Achat qui détaillent les conditions requises pour l'identification, le téléchargement du DCE et le dépôt des plis sont disponibles à l'adresse suivante : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
Ces Conditions Générales d'Utilisation constituent une annexe à la présente notice explicative et sont téléchargeables également en même temps que le DCE. 

Conformément à l’article 41-III du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les candidats peuvent effectuer à la fois une transmission électronique et, pour éviter tout problème, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique (CD, clé USB, …) ou sur support papier. Cette copie de sauvegarde doit être transmise dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention : « copie de sauvegarde ». 
La copie de sauvegarde est ouverte dans les cas suivants : 
• Si un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures et les offres. La trace de cette malveillance est conservée ; 
• Lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n’est pas parvenue dans les délais ou n’a pas pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais. 
Si le pli n’est pas ouvert, il est détruit à l’issue de la procédure. 

Demande de renseignements 

Les candidats sont invités à poser impérativement, au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des plis, leurs questions et à demander des renseignements complémentaires sur le profil acheteur : http://marchespublics.dordogne.fr en cliquant sur le pictogramme «Enveloppe» ou sur le lien «Correspondre avec l’Acheteur» de l'avis concerné. 
Il ne sera répondu à aucune question orale. 
Une réponse sera alors adressée à tous les candidats ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification. Dans le cas où le candidat a retiré des documents (le règlement de la consultation …) par voie électronique, le Pouvoir Adjudicateur pourra communiquer vers lui à travers les adresses enregistrées lors du retrait de ces documents. 
Il revient au candidat d’informer le Pouvoir Adjudicateur de tout changement d’adresse (courriel ou courrier), afin qu’il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuels compléments (précisions, réponses, modifications). 


Article 7 : Délai de validité 

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 90 jours calendaire, à compter de la date limite de présentation des offres. 



Article 8 : Groupements d’opérateurs économiques 

Conformément à l’article L1220-1 du CCP, les groupements d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation. 
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre appréciation des candidats. 
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire. 
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement. 
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché public. 
La composition du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché. 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l’acceptation de l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 
L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et entreprises liées présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a définies. 
Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d'un groupement. Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en qualité de membres de plusieurs groupements. 


Article 9 : Sous-traitance 

Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils sont connus. 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : - les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les capacités du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du marché ; - une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de soumissionner aux marchés publics ; - le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et signé. 


Article 10 : Présentation du dossier de candidature 

Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de candidature. 
* Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement de commande, chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. - Le DC1 (Lettre de candidature et désignation du mandataire par ses co-traitants) 
- Le DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) 
Si le candidat n’utilise pas les formulaires DC1 et DC2, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et les formulaires. 
- Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat

- Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat, ou de l'ensemble des membres du groupement le cas échéant et/ ou du ou des sous-traitants en cas de sous-traitance déclarée au moment de la remise des plis, seront analysées à partir des critères suivants Des attestations de qualifications de travaux publics
- Une déclaration indiquant les effectifs et l'importance du personnel d'encadrement
- La présentation d'une liste de travaux en cours d'exécution ou exécutés au cours des trois dernières années indiquant notamment le montant, la date, le maître d'ouvrage public ou privé, les prestations exécutées en propre et celles sous-traitées
- Une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour l'exécution de l'ouvrage et une déclaration mentionnant les techniciens ou les organismes techniques dont le candidat disposera pour l'exécution de l'ouvrage.

-Les attestations d'assurances responsabilité civile et décennale. Le candidat est tenu de se conformer aux exigences mentionnées à l'article 1.7.2. Assurances du CCAP.




Transmission de la candidature avec le document Unique de Marché Européen (DUME) : 
Le pouvoir adjudicateur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen susvisé 
Le DUME doit être transmis par voie électronique (eDUME). 

Article 11 : Présentation du dossier d’offre 

Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants. 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la Commande Publique.
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de candidature.
Pièces de l’offre :   
Un projet de marché comprenant :
  L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat 
 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification datée et signé
  Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés, cahier ci-joint à accepter sans aucune modification datée et signé
  Le bordereau de prix unitaires à compléter, dater et signer
  Le détail quantitatif et estimatif (D.Q.E.) non contractuel à compléter, dater et signer
  L’engagement sur le délai de garantie daté et signé
  Un mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux le concernant. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise
  Note détaillant les dispositions relatives à la gestion, à la valorisation et à l’élimination des déchets de chantier 
   Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat 
  Une liste de références équivalentes de moins de 5 ans, accompagnée de certificats de capacités comprenant les montants et les natures des travaux réalisés
  Une proposition écrite d'extension du délai de garantie 

Article 12 : Négociation et attribution du marché 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec tous les candidats sélectionnés. Elles se dérouleront par phases successives, de manière à réduire le nombre d'offres à négocier en appliquant les critères d'attribution. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 
 
Une négociation éventuelle pourra avoir lieu avec une ou plusieurs entreprises ayant remis une offre conforme. Cette négociation pourra porter sur l'aspect technique et/ou financier de l'offre. 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la Commande Publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
Au terme de la procédure, le pouvoir adjudicateur demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer l'accord-cadre de lui retourner : 
- L’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société. 
- Les attestations d’assurance reprises dans le CCAP 
- La preuve d'assurance de responsabilité décennale 
- Les documents justificatifs visés à l’article 51 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. Le cas échéant, il sera fait application des articles 52, 53 I et 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
Lors de la conclusion de l'accord-cadre jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au titulaire du marché de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables en matière de lutte contre le travail dissimulé.



Article 13 : Critères d’attribution et choix de l’offre 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

Le pouvoir adjudicateur attribue le marché au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères. 

Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution de l'accord-cadre.

La commission d'appel d'offres choisira l'offre économiquement la plus avantageuse conformément aux critères d'attribution pondérés suivants :

	Critère d'attribution
	Coefficient de pondération

	La valeur technique de l'offre et délai d’intervention
	20,00%

	Le prix des prestations
	60,00%

	Délai de garantie
	20,00%



La formule de notation des prix des prestations remis sera la suivante :

Note = (prix le plus bas / prix remis) x 60

Tenant compte de la valeur attribuée à chaque critère, le marché sera attribué au candidat présentant l'offre la plus avantageuse suivant cette évaluation. 
Si une offre lui paraît anormalement basse, le pouvoir adjudicateur demandera au soumissionnaire d'apporter les précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement basse, en application de l'article L2152-5 et L2152-6 du CCP. 

Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante le bas niveau des prix son offre est rejetée. 

Le critère « prix des prestations » jugé sur 60 points, sera apprécié sur l’application au bordereau de prix unitaire (BPU) et du détail estimatif (DE) communiqués aux candidats. Il est à noter que les prix indiqués dans le DE seront rigoureusement identiques à ceux indiqués dans le bordereau de prix unitaires (BPU). 

Le critère « valeur technique de l’offre et délai d’intervention » jugé sur 20 points, sera apprécié au vu du mémoire technique fourni par le candidat. Le mémoire technique mettra en évidence les moyens humains et matériels mis en œuvre pour l’opération, ainsi que les références de travaux similaires. Enfin, l’entreprise présentera sur une note explicative les modes opératoires mis en place pour l’exécution des travaux (organisation de chantier, sécurité, provenance et gestion des matériaux, élimination des déchets …). L’entreprise démontrera sa capacité opérationnelle afin de justifier son délai d’intervention et sa capacité à réaliser plusieurs chantiers en même temps.

Le critère « délai de garantie » jugé sur 20 points. 


Article 14 : Variantes 

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire est autorisée. 
Elles feront l’objet d’une estimation séparée.












Article 15 : Personnes à contacter pour obtenir des renseignements complémentaires 


Renseignements administratifs et techniques 

Monsieur Franck SOUDANT 
Services Techniques
Mairie de Ste ALVERE
24510 VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU
Tél : 05 53 73 55 80
courriel : mairie@ville-sainte-alvere.fr




                                                     
 

Article 16 : Litiges et différends 

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes : 
Tribunal administratif de Bordeaux 
Tél. : 05 56 99 38 00 
Fax : 05 56 24 39 03 
Email : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes : 
Tribunal administratif de Bordeaux 
Tél. : 05 56 99 38 00 
Fax : 05 56 24 39 03 
Email : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr























Maître d'ouvrage :
Commune de VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU
Mairie
22 rue de la République - Ste Alvère - 24510 VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU


Travaux de Voirie 2024
Voirie communale de VAL DE LOUYRE ET CAUDEAU






CERTIFICAT DE VISITE DU SITE
(facultatif)


(à compléter par la commune et à joindre dans l’offre)


Je soussigné, ................................................ représentant la commune de Val de Louyre et Caudeau

certifie que .l’entreprise.............................................................................................................
....................................................................................................................................

s'est rendue sur le site, le ............................................. afin de visiter les lieux ou doivent s'exécuter les travaux.





Fait à ................................................., le 


Pour le Maire

Le représentant de la commune
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